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Brochure n° 3101 | Convention collective nationale

IDCC : 992 | BOUCHERIE, BOUCHERIE-CHARCUTERIE, BOUCHERIE 
 HIPPOPHAGIQUE, TRIPERIE, COMMERCES DE VOLAILLES ET GIBIERS

Brochure n° 3243 | Convention collective nationale

IDCC : 1504 | POISSONNERIE 
(Commerce de détail, demi-gros et gros)

Accord du 3 février 2021 
relatif à l’instauration d’une commission paritaire permanente 

 de négociation et d’interprétation (CPPNI)

NOR : ASET2150346M

IDCC : 992, 1504

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CFBCT ;
OPEF ;
REMALIM (CFBCT-OPEF),

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FGTA FO ;
CFTC CSFV ;
FCS UNSA ;
FNAF CGT,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

L’accord de regroupement des champs conventionnels de la boucherie, boucherie-charcuterie 
et boucherie hippophagique, commerce de volailles et gibiers (IDCC 992) et celle de la pois-
sonnerie, commerce de détail, de demi-gros et de gros de poissons, coquillages et crustacés 
(IDCC 1504), signé le 18 septembre 2020 a été étendu par arrêté du 28 décembre 2020 publié 
au Journal officiel le 6 janvier 2021. Cette extension a créé un nouveau champ conventionnel, ci-
après dénommé « champ fusionné boucherie-poissonnerie ».

Afin de prendre en compte les dispositions législatives instaurées par la loi n° 2016-1088 du 
8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social et à la sécurisation des par-
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cours professionnels dite « loi Travail » prise plus particulièrement en son article 24 ainsi que du 
décret n° 2016-1556 du 18 novembre 2016 précisant les missions confiées à la commission pari-
taire permanente de la négociation et de l’interprétation, les partenaires sociaux de la branche 
fusionnée boucherie-poissonnerie ont décidé par le présent accord d’instaurer dans la branche 
une telle commission dénommée commission paritaire permanente de négociation et d’inter-
prétation (CPPNI) boucherie-poissonnerie.

Par ailleurs, les parties réaffirment le caractère impératif :

– pendant la période transitoire des deux conventions collectives nationales, des accords col-
lectifs conclus dans le champ de ces conventions et de l’ensemble de leurs avenants ;

– puis à l’issue de cette période, de la convention collective nationale boucherie-poissonnerie,

en précisant qu’il ne peut être dérogé aux dispositions de la convention que pour mettre en 
place des garanties au moins équivalentes.

Les signataires conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er | Mise en place de la CPPNI

1. Création de la CPPNI

En application de l’article L. 2232-9 du code du travail, il est institué au niveau national une 
commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) dans la branche 
fusionnée boucherie-poissonnerie chargée notamment :

– d’exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– d’établir un rapport annuel d’activité ;

– d’étudier les difficultés d’interprétation et d’application pouvant résulter de la mise en œuvre 
de la convention collective, des accords collectifs conclus dans son champ d’application et 
de leurs avenants.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation ne se confond pas 
dans son objet, ses missions et son fonctionnement avec la commission paritaire nationale pour 
l’emploi (CPNE) de la branche.

Les compétences conférées à la CPPNI n’excluent en aucune façon les voies de recours 
directes auprès des instances judiciaires.

2. Composition de la CPPNI

La CPPNI est constituée :

– d’un collège « salariés » composé de représentants choisis par chacune des organisations 
syndicales représentatives dans la branche, en fonction des sujets traités ;

– d’un collège « employeurs » composé de représentants choisis par chacune des organisa-
tions patronales représentatives dans la branche, en fonction des sujets traités.

Article  2 | Missions et organes de la CPPNI

1. Missions de la CPPNI

Conformément aux dispositions prévues à l’article L. 2232-9 du code du travail, les missions 
confiées à la CPPNI sont les suivantes :

1. Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2. Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;
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3. Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale 
mentionnée à l’article L. 2231-5-1 du code du travail, base à laquelle toutes les organisations 
syndicales ont accès.

Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise de la branche visés par l’ar-
ticle L. 2232-9 du code du travail.

Ainsi, doivent être transmis à la CPPNI de la branche les conventions et accords d’entreprise 
de la branche comportant des stipulations portant sur :

– la durée du travail ainsi que la répartition et l’aménagement des horaires (heures supplémen-
taires, conventions de forfait, travail à temps partiel, travail intermittent…) ;

– le repos quotidien ;
– les jours fériés ;
– les congés : congés payés et autres congés (congés d’articulation entre la vie professionnelle 

et la vie personnelle et familiale, congés pour engagement associatif, politique ou militant, 
congé et période de travail à temps partiel pour la création ou la reprise d’entreprise, etc.) ;

– le compte épargne-temps ;

4. Elle interprète, à la demande d’une juridiction ou d’une organisation syndicale représenta-
tive dans la branche, les textes de la convention collective nationale ;

5. Elle négocie toutes les dispositions de la convention collective nationale et propose et 
rédige des avenants à ladite convention collective sur proposition d’une organisation syndicale 
d’employeurs ou de salariés ;

6. Elle négocie sur les thèmes obligatoires prévus par la loi et fixe notamment les salaires 
minimaux conventionnels ;

7. Elle étudie la manière dont interviennent les régimes de protection sociale auprès des sala-
riés de la branche professionnelle et délibère sur le rapport de branche prévu par le code du 
travail ;

8. Elle délibère sur le rapport de branche prévu par le code du travail.

2. Organes de la CPPNI

2.1.  Commission paritaire de négociation

La commission paritaire de négociation a notamment pour objet de :
– négocier tout avenant (modification ou ajout) à la convention collective nationale ;
– négocier tout accord de branche ;
– être une force permanente de propositions novatrices pour le développement du dialogue 

social ;
– mettre en œuvre, conformément au code du travail, les négociations périodiques obliga-

toires et veiller à l’établissement des rapports prévus.

Considérant la fusion des champs conventionnels intervenue et les spécificités propres aux 
métiers qui composent la nouvelle branche, les partenaires sociaux décident que deux modali-
tés de réunions pourront être prévues :

– lorsque les sujets présentés à l’ordre du jour seront communs aux deux métiers, la com-
mission paritaire sera réunie avec l’ensemble des organisations d’employeurs et de salariés 
représentatives.
Ces commissions seront qualifiées de « plénières » ;

– lorsque les sujets traités seront spécifiques à un métier, la délégation patronale pourra être 
composée de la seule représentation employeur du métier concerné, l’ensemble des organi-
sations d’employeurs et de salariés représentatives étant convoquées ;
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Ces commissions seront qualifiées de « sous-commission boucherie » ou « sous-commis-
sion poissonnerie »

2.2.  Commission paritaire d’interprétation et de conciliation

La CPPNI pourra également se constituer en commission paritaire d’interprétation et de conci-
liation.

   Interprétation

Dans ce cadre, la commission peut rendre un avis sur l’interprétation de la convention ou 
d’un accord collectif à la demande d’un salarié, d’un employeur ou d’une organisation syndicale 
représentative dans la branche. La commission peut également être saisie à la demande d’une 
juridiction dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judi-
ciaire et selon les mêmes règles.

La commission est saisie par lettre recommandée avec avis de réception adressée à son 
secrétariat, 98, boulevard Pereire, 75017 Paris ou par courriel à l’adresse cppni@remalim.fr. 
Cette lettre doit exposer l’article de la convention collective ou le point concerné par la demande 
d’interprétation et indiquer clairement la question posée à la commission. Sauf accord entre le 
secrétariat et la partie demanderesse, pour envisager un délai plus long, la commission se réunit 
dans un délai maximal de 2 mois suivant la réception de la lettre recommandée.

Les décisions de la commission sont prises par collège, à la majorité des membres présents 
ou représentés par pouvoir. Chaque organisation syndicale représentative de salariés dispose 
d’une voix, le collège patronal disposant d’autant de voix que l’ensemble des organisations 
 syndicales représentatives de salariés présentes ou représentées. Un quorum de deux organi-
sations syndicales représentatives de salariés présentes est exigé et chaque organisation syndi-
cale ne peut accepter qu’un pouvoir.

Le procès-verbal constatant l’accord des parties est exécutoire dès sa signature. Il est déposé 
au conseil de prud’hommes.

   Conciliation

La commission peut également être saisie des différends collectifs ou individuels constituant 
un problème d’interprétation. Si la commission refuse sa saisine, les parties en présence seront 
invitées à saisir la juridiction compétente.

Cette commission est saisie par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec avis 
de réception, adressée à son secrétariat, 98, boulevard Pereire, 75017 Paris ou par courriel à 
l’adresse cppni@remalim.fr. Cette lettre doit exposer succinctement le différend et copie en 
sera jointe à la convocation des membres de la commission. Sauf accord entre le secrétariat 
et la partie demanderesse, pour envisager un délai plus long, la commission se réunit dans un 
délai maximal de 2 mois suivant la réception de la lettre recommandée. La commission entend 
les parties séparément ou contradictoirement. Elle peut, en outre, prendre tout avis qu’elle juge 
utile auprès d’experts et entendre toute personne qu’elle jugera bon. Elle peut, le cas échéant, 
faire effectuer sur place toute enquête nécessaire.

Les décisions de la commission sont prises par collège, à la majorité des membres présents 
ou représentés par pouvoir. Chaque organisation syndicale représentative de salariés dispose 
d’une voix, le collège patronal disposant d’autant de voix que l’ensemble des organisations 
 syndicales représentatives de salariés présentes ou représentées. Un quorum de deux organi-
sations syndicales représentatives de salariés présentes est exigé et chaque organisation syndi-
cale ne peut accepter qu’un pouvoir.
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La commission formule des propositions de conciliation qu’elle soumet immédiatement à 
l’agrément des parties. Si les propositions sont acceptées par les parties, un procès-verbal de 
conciliation est rédigé en séance puis signé par les parties et les membres de la commission 
présents. Cet accord produit effet obligatoire et prend force exécutoire dès sa signature par les 
parties en présence.

Si la commission ne parvient pas à formuler des propositions de conciliation ou si les parties 
ou l’une d’entre elles refusent d’accepter les propositions formulées, il est établi un procès-ver-
bal de non-conciliation signé par les parties et les membres de la commission présents.

2.3.  Observatoire du fonctionnement des institutions représentatives du personnel

Les partenaires sociaux rappellent également que la CPPNI a notamment pour objet d’être 
force de proposition pour le développement du dialogue social. À cet effet, il est institué au sein 
de la CPPNI un observatoire du fonctionnement des institutions représentatives du personnel. 
Cet observatoire prend connaissance des conditions de mise en place du comité social et éco-
nomique dans les entreprises notamment par la transmission des accords d’entreprise y affé-
rents.

Les organisations patronales et/ou syndicales assurent l’information et la formation de leurs 
structures départementales et les sensibilisent à l’importance de la transmission à la CPPNI des 
informations de terrain et des accords conclus.

Article 3 | Fonctionnement de la CPPNI

1. Réunions et périodicité

La commission paritaire de négociation en séance plénière est réunie au moins 3 fois par an en 
vue des négociations mentionnées aux articles L. 2241-1 et suivants du code du travail, notam-
ment pour négocier les salaires incluant une prise en compte de l’objectif d’égalité profession-
nelle entre les femmes et les hommes, ainsi que les mesures permettant de l’atteindre.

Elle définit son calendrier de négociations dans les conditions prévues à l’article L. 2222-3 du 
code du travail. Les accords négociés au sein de la CPPNI sont conclus dans le respect des 
règles de validité définies par l’article L. 2232-6 du code du travail.

La commission pourra être réunie à la demande de l’une des organisations syndicales repré-
sentatives des salariés ou d’employeurs sur tout thème de négociation. Cette demande sera 
faite par courriel, adressée à chacune des parties composant la CPPNI et devra comporter les 
motifs et les éléments de cette demande. Dans ce cadre, ladite réunion se tiendra dans les 
45 jours ouvrables suivant la réception de cette demande.

Les convocations et documents préparatoires sont adressés par courriel, aux organisations 
membres de la CPPNI, dans un délai de 10 jours, avant la date de la réunion. Ce délai peut être 
réduit à 3 jours en cas exceptionnel.

2. Présidence

La CPPNI, qu’elle soit réunie en session plénière, en sous-commission, en commission pari-
taire d’interprétation et de conciliation ou en observatoire du fonctionnement des institutions 
représentatives du personnel est présidée par un représentant du collège « employeur ».

3. Secrétariat

Le secrétariat, la gestion et l’organisation des réunions de la CPPNI sont assurés par une orga-
nisation patronale désignée par le collège employeurs. Afin de garantir la diffusion des informa-
tions, le secrétariat veille à tenir à jour la liste de l’ensemble des courriels des représentants des 
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organisations membres de la CPPNI. Il appartiendra à ce titre à chaque organisation d’indiquer 
les destinataires souhaités et de prévenir le secrétariat de toute modification intervenue.

4. Participation des salariés aux commissions paritaires

Conformément aux dispositions de l’article L. 2232-8 du code du travail, les participants aux 
réunions de la CPPNI, salariés d’entreprises de la branche dûment mandatés par leur organi-
sation syndicale, bénéficient, pour y assister, d’autorisations d’absence, incluant aussi bien le 
temps de réunion que le temps de déplacement, considérées en temps de travail effectif.

Les salariés participants sont tenus d’informer leur employeur au moins 7 jours à l’avance de 
leur participation à ces commissions.

Ces absences n’ont pas d’incidence sur la détermination des droits à congés, ne sont pas 
imputables sur lesdits congés et leur participation ne pourra entraîner aucune perte de salaire 
et en aucun cas leur porter préjudice en termes d’évolution de carrière. Le remboursement de 
leurs frais de déplacement, de repas et d’hébergement aux réunions paritaires, selon les moda-
lités prévues par le règlement intérieur de la CPPNI, sera effectué, sur justificatifs, par l’organi-
sation patronale qui assure les frais de secrétariat, de gestion et d’organisation des réunions 
paritaires.

Les frais de transport, de repas et d’hébergement des salariés appartenant à une OS ou une 
OP et participant à une CPPNI seront pris en charge sur le tronc commun du paritarisme sur pré-
sentation des attestations, au tarif SNCF 2e classe ou au tarif kilométrique retenu par l’adminis-
tration fiscale et dans la limite de 2 salariés par organisation représentative. Les règles relatives 
à la prise en charge des frais seront précisées dans un règlement intérieur.

Article 4 | Transmission des accords d’entreprise

Les conventions et accords d’entreprise mentionnés à l’article L. 2232-9 du code du travail 
doivent être adressés :

– par voie postale, à l’adresse suivante  : commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche fusionnée boucherie-poissonnerie, 98 boulevard Pereire, 
75017 Paris ;

– par courriel, à l’adresse suivante : cppni@remalim.fr.

La CPPNI accuse réception des conventions et accords qui lui sont transmis auprès des entre-
prises concernées. Cet accusé de réception ne préjuge en rien de la conformité et de la validité 
de ces accords collectifs d’entreprise au regard des dispositions du code du travail, et en parti-
culier au regard des formalités de dépôt et de publicité applicables.

Article 5 | Durée et modalités de révision et de dénonciation de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Chaque partie signataire peut demander à tout moment la révision totale ou partielle du pré-
sent accord.

Toute demande de révision devra être portée, par lettre recommandée avec avis de réception 
au siège de la commission et portée à la connaissance des autres parties contractantes. Elle 
devra comporter l’indication des points dont la révision est demandée et des propositions for-
mulées en remplacement.

L’accord pourra également être dénoncé par l’une des parties signataires, moyennant le res-
pect d’un préavis de 3 mois dans les conditions prévues par les dispositions légales.
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Article  6 | Date d’effet

Les dispositions du présent accord entrent en vigueur à compter de sa signature par les parte-
naires sociaux sous réserve de l’exercice du droit d’opposition dans les conditions définies par 
la loi.

Article 7 | Entreprises de moins de 50 salariés

La situation des TPE/PME a été examinée dans le cadre de cette négociation. Compte tenu de 
son objet, cet accord ne comporte pas de disposition particulière pour ces entreprises qui repré-
sentent une très grande part des entreprises de la branche.

Aussi, dans le cadre la demande d’extension et conformément aux dispositions de l’ar-
ticle  L.  2261-23-1 du code du travail, les parties signataires indiquent expressément que 
l’objet du présent accord ne justifie pas de mesure spécifique pour les entreprises de moins 
de 50  salariés.

Article 8 | Publicité, dépôt et extension

Le présent accord établi en vertu des articles L. 2221-2 et suivants du code du travail est fait en 
nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des organisations représentatives 
de la branche et dépôt dans les conditions prévues à l’article L. 2231-6 du code du travail.

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail l’extension du pré-
sent accord.

Fait à Paris, le 3 février 2021.

(Suivent les signatures.)
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